ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 24 juin 2013
Présents:    Mme CRUCITTI, Présidente;
                     Mme BIORDI, Bourgmestre;
                     MM. RITS, JANSON, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;
                     M LAMBERT A., Président du C.P.A.S.;

                     MM. KOENIG, DEVAUX, FORGET, BINET,  DELCOMMUNE, DEWIT, DONDELINGER, VANDENINDEN, 
MERTZ, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch., Mmes AUBERTIN, WEBER, MM. BECHOUX,  Conseillers communaux;
       M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusés:

Monsieur Luc WEYDERS



Monsieur Patrick HANFF




Madame Catherine HABARU
SEANCE PUBLIQUE

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Délibération n°305
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

le  procès-verbal du 27 mai 2013.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe que le groupe CDH aura 3 questions orales en séance publique et 1 question orale en séance huis clos.
Monsieur Christian BINET informe qu'il aura 1 question orale.
Délibération n°306
Point supplémentaire : 
Le Conseil communal, 

Vu l’article L1122-24, al. 3 et 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article n°8, section 3 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ;

Attendu qu'un point supplémentaire a été déposé par Monsieur Christian BINET;
DECIDE d’ajouter le point supplémentaire suivant à l’ordre du jour : 

- Un projet de motion sous forme de lettre ouverte à Monsieur le Ministre Jean-Marc NOLLET "Il faut revoir les critères fixés par la Région wallonne pour définir les zones à forte pression immobilière" proposé par Monsieur Christian BINET ; 
En urgence :
Le Conseil communal, 

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE d’ajouter en urgence les points suivant à l’ordre du jour de la séance de Conseil communal :
· Motion de soutien à l'hôpital d'ARLON;
· Modification du règlement redevance  pour les concessions temporaires de sépultures dans les cimetières communaux
Point n°1 - Délibération n°307 – Approbation des comptes 2012 de la Fabrique d'Eglise d'ATHUS avec un boni de 12.253,77 €

Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Athus arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 24 mai 2013 pour l’exercice 2012, aux montants ci-après






Recettes

61.719,66






Dépenses
49.465,89






BONI

12.253,77

EMET

un avis favorable à son approbation par 21 voix "pour", 1 abstention sur 22 votants.

Monsieur Christian BINET motive son abstention par son souhait de voir réformer la législation sur les Fabriques d’Eglise. 
Point n°2 – Délibération n°308 – Deuxième renouvellement du marché financier d'emprunts de 2011 – exercice 2013

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures ; 

Vu le nouveau code de la démocratie locale et notamment les articles 92, 234 et 236 ;

Vu l’Arrêté royal du 8 janvier 1996 - modifié par l’arrêté royal du 25 mars 1999 - relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics ;

Vu l’Arrêté royal du 26 septembre 1996 – modifié par l’arrêté royal du 29 mars 1999 - établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;

Vu la circulaire du 3 décembre 1997 – Marchés publics -  Services financiers visés dans la catégorie 6 de l’annexe 2 de la loi du 24/12/93 – Services bancaires et d’investissement et services d’assurances ;

Vu la circulaire ministérielle du 18/11/1998 – Marchés publics – Euro – période de transition du 01/01/99 au 31/12/2001 ;

Vu la délibération antérieure du Conseil communal du 28 juin 2010 décidant de passer un marché pour la conclusion d’emprunts et des services y relatifs par appel d’offres général pour le financement du programme extraordinaire inscrit au budget 2010 et arrêtant le cahier spécial des charges y afférent ;

Vu sa délibération antérieure du 7 décembre 2010 attribuant ledit marché à FORTIS Garanties Bancaires Sud-Centre RBB SA. ;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses arrêtés d’exécution, et notamment son article 17 §2,2°,b qui précise qu’il peut être traité par procédure négociée sans respect de règle de publicité dans le cas d’un marché public de services nouveaux consistant dans la répétition de services similaires attribués à l’adjudicataire d’un premier marché par le même pouvoir adjudicateur, à condition que ces services soient conformes à ce projet de base et que ce projet ait fait l’objet d’un premier marché passé par appel d’offres et à condition que la possibilité de recourir à cette procédure ait été indiquée dès la mise en concurrence du premier marché; 

Vu que l’article 4 du cahier spécial des charges, approuvé par le Conseil communal du 28 juin 2010, prévoyait la possibilité de recourir à cette procédure;

Attendu que les crédits nécessaires au financement de cette dépense sont prévus aux services extraordinaires du budget communal de l’exercice 2013 ;

Sur proposition du Collège communal,

Après en avoir délibéré ;

Par  22 voix pour sur 22 votants
DECIDE:
- de traiter le marché relatif aux dépenses extraordinaires de l’exercice 2013 par procédure négociée sans publicité avec FORTIS Local Public Administration SA. selon les modalités prévues par le cahier spécial des charges adopté par le Conseil communal le 28 juin 2010 ;

- de solliciter l’Adjudicataire dudit marché afin qu’il communique une nouvelle offre sur base des estimations d’emprunts reprises au tableau des voies et moyens de l’exercice 2013 (cfr annexes légales du budget 2013 et de ses futures modifications budgétaires).
Point n°3 – Délibération n°309 – Décision d'octroyer une avance de trésorerie remboursable et sans intérêt à l'asbl "Les Poussins" et approbation de la convention y relative.

Le Conseil,

Décision d’octroyer une avance de trésorerie remboursable et sans intérêt à l’asbl « Les Poussins », montant : 150.000 € et approbation de la convention y relative.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière, sous forme d’avance de trésorerie remboursable et sans intérêt, introduite par l’asbl « Les Poussins » suite au jugement défavorable du tribunal du travail de LIEGE, section de NEUFCHATEAU, concernant l’affaire WERY Annick/ asbl « Les Poussins » ;

Vu le montant demandé, soit 150.000,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par  22 voix pour sur  22 votants ;

DECIDE :

· d’octroyer une avance de trésorerie remboursable et sans intérêt à l’asbl « Les Poussins », d’un montant de 150.000,00 €, afin de permettre à cette dernière la prise en charge des suites du jugement du tribunal du travail de LIEGE, section de NEUFCHATEAU, concernant l’affaire WERY Annick/ asbl « Les Poussins » ;

d’approuver la convention ci-annexée. La dite convention faisant partie intégrante de la présente délibération
Point n°4 – Délibération n°310 – Décision de principe d'adhérer à l'intercommunale IMIO.
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D'ADHERER A L'INTERCOMMUNALE IMIO.

Prise de participation à l'Intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO)
Vu l'article 162, alinéa 4, de la Constitution,

Vu l'article 6, § 1er, VIII, 8°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants,

Considérant la création de l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et

organisationnelle IMIO,

Vu les statuts de l'Intercommunale de mutualisation en matière informatique et

organisationnelle, en abrégé IMIO scrl,

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix pour sur 22 votants;

DÉCIDE:

Article 1er  –  La commune prend part à l'Intercommunale de mutualisation en matière

informatique et organisationnelle, en abrégé IMIO scrl et en devient membre.

Celle-ci, conformément aux statuts joints à la présente délibération, a pour but de

promouvoir et coordonner la mutualisation de solutions organisationnelles, de produits et

services informatiques pour les pouvoirs locaux de Wallonie et plus précisément:

1. De proposer une offre cohérente d’outils informatiques mutualisés et inter opérables avec la Wallonie:

a. soit par le biais de la centrale de marchés ou d’achats qui acquerra via marchés publics des applications informatiques "métiers" de qualité et à un prix globalement plus avantageux pour les pouvoirs locaux que s’ils avaient acheté isolément les mêmes applications;

b. soit par le développement, en interne, d’applications informatiques génériques et paramétrables, créées en mutualisation sous licence libre. Dans ce cadre, la structure gérera un patrimoine de logiciels libres cohérents et robustes, appartenant aux pouvoirs publics, dont elle garantira la maîtrise technique en interne, l’évolution, la pérennité et la diffusion dans le respect de la licence libre.

2. De proposer des solutions organisationnelles optimisées aux pouvoirs locaux (processus simplifiés, ...). 

Article 2. – La commune souscrit 10 parts B au capital de l'intercommunale IMIO par la

réalisation d'un apport en numéraire de 37,10 euros (une part = 3,71 euros).

Cet apport sera libéré dès réception de l'autorisation de la tutelle par un versement de 37,10 euros sur le compte de l'intercommunale IMIO IBAN BE42 0910 1903 3954.

Article 3. – La présente délibération est soumise, pour approbation, aux autorités de tutelle.


Point n°5 – Délibération n°311 - Désignation d'un candidat administrateur supplémentaire (1) au sein de la scrl Habitations Sud Luxembourg
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner un 4ème candidat afin d’assister au Conseil d'Administration de la Scrl Habitations Sud Luxembourg; 

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et dela Décentralisation ;

A l’unanimité ;

DESIGNE:
Monsieur Jérémy VAN LEEUWEN domicilié rue de la Lisière, 36 à 6791 ATHUS.
Le Conseil communal d'Aubange n'apprécie pas le fait qu'ARLON décide des sièges pour Aubange.

Point n°6 – Délibération n°312 - Fixation des conditions de recrutement et constitution d'une réserve de recrutement d'employé ( e) d'administration de niveau D1 et D6
Le Conseil siégeant publiquement.

Fixation des conditions pour la constitution d’une réserve de recrutement d’employés d’administration à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D1 – pour la Commune d’Aubange
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant qu’un certain nombre d’agents seront prochainement retraités ;

Considérant que :

· par suite à des mesures temporaires d’aménagement de carrière (pause carrière complète ou partielle, semaine volontaire de quatre jours, congé pour convenance personnelle,…),

· par suite à des absences pour maladie de longue durée,

· par suite aux dispenses de service ou congés de récupération pour formations professionnelles,

· par suite aux congés, absences, maladies, accidents du travail, récupérations,


il est de plus en plus fréquent que l’effectif des services administratifs soit déforcé, insuffisant par rapport au travail à fournir ;

Considérant, d’autre part, que des travaux ponctuels, occasionnels ou saisonniers mais souvent récurrents viennent alourdir encore la charge du personnel en place ;

Considérant que le pouvoir local se doit de respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Considérant qu’un renfort de personnel est une solution pour remédier au problème de sous-effectif évoqué ci-dessus ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 22 ;

D E C I D E    :

I) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’employés d’administration à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D1 – pour la Commune d’Aubange

La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

Domaines de résultat/Responsabilités

En tant que collaborateur administratif, prendre en charge la coordination et la réalisation des tâches administratives.  Il s’agit des tâches suivantes :

· Savoir traiter le courrier entrant et sortant ;

· Constituer des dossiers, en assurer le suivi et la finalité ;

· Rédiger, contrôler, trier et classer des documents ;

· Exécuter un ensemble de tâches administratives liées au bon fonctionnement du service ;

· Gérer les documents et informations propres au service en fonction des demandes du responsable du  service.

PROFIL

Autonomie dans le travail

L’agent dispose d’une autonomie de résolution de problèmes quotidiens survenant dans le suivi de l’administration du service ou du responsable du service en respectant les règles établies.

Il doit demander l’autorisation au responsable du service ou au Directeur Général quant à toute décision ayant des conséquences pour le service.

Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· Bonne capacité d’accueil vis-à-vis des tiers (citoyens,…) ;

· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…) qu’écrites (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’espace économique européen ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un Certificat d’Enseignement Secondaire Inférieur (CESI). En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· Madame le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Un membre du personnel de la Commune d’Aubange désigné par le Collège communal ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire au sein d’une administration.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :
· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.
La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis. Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.  La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Le Conseil siégeant publiquement.

Fixation des conditions pour la constitution d’une réserve de recrutement d’employés d’administration à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour la Commune d’Aubange
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Considérant que :

· par suite à des mesures temporaires d’aménagement de carrière (pause carrière complète ou partielle, semaine volontaire de quatre jours, congé pour convenance personnelle,…),

· par suite à des absences pour maladie de longue durée,

· par suite aux dispenses de service ou congés de récupération pour formations professionnelles,

· par suite aux congés, absences, maladies, accidents du travail, récupérations,


il est de plus en plus fréquent que l’effectif des services administratifs soit déforcé, insuffisant par rapport au travail à fournir ;

Considérant, d’autre part, que des travaux ponctuels, occasionnels ou saisonniers mais souvent récurrents viennent alourdir encore la charge du personnel en place ;

Considérant que le pouvoir local se doit de respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Considérant qu’un renfort de personnel est une solution pour remédier au problème de sous-effectif évoqué ci-dessus ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 22 ;

D E C I D E    :

X) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’employés d’administration à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour la Commune d’Aubange

La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

XI) de définir comme suit le profil de fonction :

Domaines de résultat/Responsabilités

Principaux domaines de résultat/Responsabilités

· En tant que collaborateur administratif, prendre en charge la coordination et la réalisation des tâches administratives.  Il s’agit des tâches suivantes :

· Savoir traiter le courrier entrant et sortant afin de réaliser un tri des informations devant être communiquées au responsable du service, aux autres membres du service ou à d’autres services ;

· Constituer des dossiers, en assurer le suivi et la finalité ;

· Rédiger, contrôler, trier et classer des documents ;

· Exécuter un ensemble de tâches administratives liées au bon fonctionnement du service ;

· Prendre en charge, le cas échéant, l’organisation des réunions, convier les personnes concernées, réserver une salle et mettre à disposition les fournitures nécessaires  (boissons, matériel informatique, etc.) ;

· Participer à des réunions et rédiger les comptes rendus dans le but d’informer les personnes concernées des décisions prises et de fixer les actions à mettre en œuvre ;

Autres domaines de résultat

· aider les agents ou des personnes externes au service à obtenir l’information recherchée :

· Transmettre l’information venant du responsable du service vers les agents ;

· Agir comme un trait d’union entre le responsable du service et les partenaires externes (autorités communales et provinciales, etc.) et/ou internes (les différents services communaux) ;

· Gérer les documents et informations propres au service en fonction des demandes du responsable du service.

PROFIL

Autonomie dans le travail

L’agent dispose d’une autonomie de résolution de problèmes quotidiens survenant dans le suivi de l’administration du service ou du responsable du service en respectant les règles établies.

Il doit demander l’autorisation au responsable du service ou au Directeur Général quant à toute décision ayant des conséquences pour le service.

Aptitudes et qualités requises
· capacité à établir rapidement le lien entre le cas concret et la norme de droit, l’agent aura des aptitudes à appréhender l’abstraction du droit public afin de sécuriser au mieux l’action concrète de l’administration sans la paralyser ;

· orienté résolution de problèmes, l’agent aura une capacité à penser l’action de l’administration, le champ du possible en fonction des contraintes  (moyens à engager pour porter un projet, cadre normatif à respecter, …) ;

· sens des responsabilités, l’agent aura à cœur de veiller à l’intérêt communal dans un cadre juridique balisé ;

· de nature curieuse, l’agent aura la capacité à s’informer et se former rapidement pour les sujets auxquels il n’a jamais été confronté, il fera preuve d’une grande polyvalence ;

· sens du service public, l’agent aura à cœur de veiller à l’image de la Commune par une disponibilité à l’égard des tiers  (citoyens, collègues et membres de l’autorité) ;

· orienté efficacité, l’agent veillera à imaginer la séquence d’action la plus légère pour atteindre les objectifs fixés par l’autorité à l’administration ;

Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

XII) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’espace économique européen ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un diplôme de l’Enseignement Supérieur de Type Court ou Baccalauréat. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit  (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

XIII) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
D. En qualité de membres de la commission de sélection :
· Madame le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Un membre du personnel de la Commune d’Aubange désigné par le Collège communal ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire au sein d’une administration.

E. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :
· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.
La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

F. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

XIV) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

XV) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
XVI) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

XVII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D6 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.  La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV  (Recrutement)  du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
XVIII) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n° 7 – Délibération n°313 – Modification du règlement d'ordre intérieur des écoles communales

Le Conseil siégeant publiquement,

Considérant que chaque pouvoir organisateur établit le règlement d’ordre intérieur des établissements scolaires qu’il organise ;

Considérant que le pouvoir organisateur d’Aubange adhère au décret  du 17 décembre 2003organisant la neutralité inhérente à l'enseignement officiel subventionné et portant diverses mesures en matière d'enseignement ;

Vu les projets de règlement d’ordre intérieur proposés par les directions d’école d’Aubange et Rachecourt en concertation avec l’Echevin de l’Enseignement ;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour,       voix contre,       bulletin(s) non valable(s) et       abstention(s), le nombre de votants étant de 22 ;

DECIDE    :

d’adopter les nouveaux règlements d’ordre intérieur des écoles communales d’Aubange et de Rachecourt.
Ceux-ci prendront effet le 1er septembre 2013.
A la demande de Monsieur le Conseiller Christian BINET, il est également décidé d’adresser une lettre au Gouvernement de la Fédération Wallonie Bruxelles dans le but d’exprimer le regret du Conseil communal qu’une norme du Parlement de la Fédération Wallonie Bruxelles ne soit pas d’application. 

Point n°8 – Délibération n°314 – Approbation d'un devis INTERLUX pour la pose d'un nouveau branchement gaz individuel – 2 rue Ougrée à ATHUS.

Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR LA POSE D'UN NOUVEAU BRANCHEMENT GAZ INDIVIDUEL RUE OUGREE, 2 A ATHUS.
Vu le devis établi le 4 avril 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à ARLON pour la pose d'un nouveau branchement gaz individuel pour l'immeuble 2, rue Ougrée à Athus, offre nº 0020294638;

Considérant que ces travaux sont indispensables suite aux travaux de rénovation du bâtiment;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 920,81 € T.V.A. comprise;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 22 voix pour sur 22 votants;

A P P R O U V E :
le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 920,81 € T.V.A. comprise;


Point n°9 – Délibération n°315 – Approbation d'un devis INTERLUX pour la pose d'un nouveau branchement gaz individuel – 38 rue Haute à ATHUS.

Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR LA POSE D'UN NOUVEAU BRANCHEMENT GAZ INDIVIDUEL AU BATIMENT 38, RUE HAUTE A ATHUS.
Vu le devis établi le 22 mai 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à ARLON pour la pose d'un nouveau branchement gaz individuel pour l'immeuble 38, rue Haute à Athus, offre nº 0020299628;

Considérant que ces travaux sont indispensables suite aux travaux de rénovation du bâtiment;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 920,81 € T.V.A. comprise;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 22 voix pour sur 22 votants;

A P P R O U V E :

le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 920,81 € T.V.A. comprise;


Point n°10 – Délibération n°316 – Décision d'acquérir un système de sonorisation portable.
Le Conseil,

ACQUISITION D’UN SYSTEME DE SONORISATION PORTABLE.                           

Considérant l’utilité d’acquérir un système de sonorisation portable en vue, entre autres, d’amplifier le son lors de discours prononcé durant les cérémonies communales ;

Vu les offres demandées ; 

Considérant que 3 offres de prix ont été remises, soit :

· ACOUSTIC SERVICES d’ATHUS : 


   735,00 € TTC

· MS EVENTS d’ATHUS:



1.284,39 € TTC

· GALENE EVENT de LEGLISE :


1.273,88 € TTC

Considérant que l'offre de ACOUSTIC SERVICES d’ATHUS est la plus intéressante pour la Commune, au montant de 735,00 € TTC;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2013, article 104/744-51, OE 20130011 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de ACOUSTIC SERVICES, Monsieur Luc TASSILE, rue du Centre, 1 à 6791 ATHUS, pour la fourniture d’un système de sonorisation portable en vue, pour un montant de 735,00 € TTC.
CHARGE :

le service comptabilité du suivi de cette décision.

Point n°11 – Délibération n°317 – Approbation du cahier spécial des charges pour le remplacement de la chaudière au 38 rue Haute à ATHUS.
Le Conseil,

RÉNOVATION DE LA CHAUFFERIE 38, RUE HAUTE À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-26-2013 relatif au marché “Rénovation de la chaufferie 38, rue Haute à Athus.” établi par le Service Informatique communal ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.863,64 € hors TVA ou 15.565,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 104/724-60 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix pour  sur 22  votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-26-2013 et le montant estimé du marché “Rénovation de la chaufferie 38, rue Haute à Athus.”, établis par le Service Informatique communal. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 12.863,64 € hors TVA ou 15.565,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 104/724-60.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°12 – Délibération n°318 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de matériaux d'isolation.
Le Conseil,

ACQUISITION DE MATÉRIAUX D'ISOLATION. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-27-2013 relatif au marché “Acquisition de matériaux d'isolation.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.619,83 € hors TVA ou 31.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Par 22 voix pour sur 22 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-27-2013 et le montant estimé du marché “Acquisition de matériaux d'isolation.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 25.619,83 € hors TVA ou 31.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante R.W. - CELLULE UREBA, Avenue Prince de Liège, 7 à 5100 NAMUR.

Article4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°13 – Délibération n°319 – Approbation de la dépense supplémentaire dans le cadre de la mission d'auteur de projet pour l'arsenal des pompiers.
Le Conseil,

APPROBATION DE LA DEPENSE SUPPLEMENTAIRE DANS LE CADRE DE LA DESIGNATION D'AUTEUR DE PROJET POUR L'AGRANDISSEMENT DE L'ARSENAL DES POMPIERS.


Vu la délibération du Conseil Communal en date du 19 janvier 2009 décidant du principe de faire dresser un projet d'agrandissement de l'arsenal des pompiers à Athus;

Vu la délibération du Collège Communal en date du 23 mars 2010 attribuant le marché d'architecture au Bureau TREMA, pour un montant forfaitaire de 9.800 € hors T.V.A.;

Considérant que le bureau TREMA, lors de sa remise de prix, nous informait que les honoraires étaient basés exclusivement sur les travaux décrits dans l'annexe 1 du cahier spécial des charges, soit une extension de 195 m² au sol, et qu'une majoration des honoraires de 100 € hors T.V.A par m² sera demandée en cas d'augmentation de la surface construite  à la demande de l'administration communale ou des pompiers;

Considérant également qu'en cas de prestations supplémentaires non demandées dans le cahier des charges, un taux horaire de 90 € hors T.V.A. sera applicable;

Considérant que le Collège Communal, en vue de raccourcir les délais qu'il aurait fallu pour organiser des marchés publics, a demandé au bureau TREMA de sous-traiter directement les travaux suivants :

· techniques spéciales

· études de stabilité

· études de sol

· études PEB

Considérant que ces prestations n'étaient pas demandées dans le cahier des charges, et seront donc facturées au taux horaires de 90 € hors T.V.A.;

Considérant que plusieurs remarques émises par le nouveau Commandant des pompiers ont amené le bureau TREMA à modifier à plusieurs reprises son avant-projet;

Considérant que le dernier avant-projet avalisé par le Commandant des pompiers compte 100,25 m² supplémentaires, ce qui engendrera une majoration des honoraires de 100 € par m²;

Vu l'offre du bureau TREMA en date du 10 juin 2013 de sous-traitance pour les missions supplémentaires demandées par le Collège Communal :

· techniques spéciales : 6.000 € hors TVA (Felgen Engineering Sprl)

· études de stabilité : 7.300 € hors TVA (ICB sàrl)

· études de sol : 700 € hors TVA (ICM Engineering)

· études PEB : 2.000 € hors TVA (Felgen Engineering Sprl)

Vu l'importance du montant des honoraires supplémentaires pour la sous-traitance de ces missions, soit 16.000 € hors T.V.A.;

Après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

DECIDE :

· de ne pas sous-traiter les missions de techniques spéciales, d'études de stabilité, d'études de sol, d'études PEB.

· de charger le Collège de commander directement ces missions aux différents ingénieurs sur base de la comparaison d'offres, le seuil de 8.500 € n'étant pas atteint.

· d'approuver les dépenses supplémentaires d'honoraires pour l'augmentation de la surface construite à la demande de l'Administration Communale et des Pompiers.


Délibération n°320 – Point supplémentaire

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l'unanimité;

ADOPTE:

La motion suivante sous forme de lettre ouverte au Ministre Wallon du Logement, Monsieur Jean-Marc NOLLET :

"Monsieur le Ministre,

Le Conseil communal d’Aubange souhaite  réagir à la non intégration de la commune d’Aubange dans les communes à fortes pressions immobilières qui prive nos concitoyens d’une série d’avantages et notamment de réductions d’intérêts importantes  en cas d’emprunt auprès de la Société Wallonne de Crédit Social lors de l’achat d’une maison.

Vous connaissez la problématique et vous avez répondu à une question parlementaire sur le sujet.

Comme vous le précisiez vous-même dans votre réponse « Une commune a été considérée comme soumise à une forte pression immobilière lorsque, sur la base des statistiques les plus récentes fournies par le SPF Economie , le prix moyen des maisons d’habitation ordinaires de cette commune  (catégorie statistique du SPF) excède de 35% le prix moyen des mêmes maisons calculé sur l’ensemble du territoire régional »    

En outre cette définition est devenue la base de référence d’autres mesures à caractère social (réduction des droits d’enregistrement pour les propriétaires / réduction de loyer pour les locataires de logements gérés par une AIS…).

 Bref, loin de diminuer, l’intérêt de voir notre commune reconnue en zone de forte pression immobilière augmente pour nos concitoyens  

 Vous concluiez votre réponse sur un argument massue selon vous « le type de maison concernée et la superficie des terrains sont pris en compte dans la catégorisation réalisée par le SPF économie, les maisons d’habitation ordinaires correspondent à une catégorie spécifique d’habitat. Ce ne sont pas les châteaux qui entrent en ligne de compte, pour prendre un autre extrême »

Et bien, monsieur le Ministre, le problème est bien là. Dans la catégorie des maisons ordinaires on compare des pommes avec des pastèques, si vous nous permettez l’expression.

En effet, en retirant les villas, les bungalows et les maisons de campagne, et bien entendu les studios et appartements, qui ont des catégories spécifiques, le reste des habitations fait partie de la grande  famille des maisons ordinaires qui va de la petite maison ouvrière sans terrain à la vaste maison avec 30 ou 40 ares de terrain…

Le prix moyen des maisons ordinaires est tiré vers le bas dans notre commune à cause de nos anciennes petites maisons ouvrières mais le prix général de l’immobilier dans le sud-Luxembourg (et pas seulement à Arlon) est élevé en fonction de notre proximité avec le Grand-Duché de Luxembourg.  

Avec les critères actuels, la commune d’Aubange  n’atteindra probablement jamais les 135 % du prix d’une maison ordinaire en région wallonne. Les emprunteurs à revenus précaires ou modestes payeront donc le prix fort pour acheter  une des petites maisons qui existent dans notre commune.

Comme preuve que la réglementation actuelle est inadéquate, nous attirons votre attention sur le fait que les communes de Sainte-Ode et Erezée reconnues au même titre qu’Arlon comme les communes de la Province de Luxembourg à fortes pressions immobilières en 2013 ne le sont que grâce à la vente de quelques grosses propriétés considérées comme des maisons « ordinaires »…    

Nous ne prétendons pas qu’il est facile de trouver une solution équilibrée à ce problème mais voici 2 pistes de réflexion.

1°) Pourquoi ne pas prendre comme critère, pour les 135 %, non pas la totalité des maisons ordinaires (et donc aussi des habitations à 350.000 ou 400.000 €) mais les maisons les moins chères (les 25% les moins chères qui restent abordables dans l’optique d’un crédit social y compris pour les revenus les plus modestes).Les statistiques existent au SPF économie. 

Si au cours des 10 années écoulées la commune d’Aubange n’a jamais dépassé les 135% du prix moyen d’une maison ordinaire en Wallonie elle a dépassé ce critère 6 fois sur 10 pour les maisons les plus modestes de cette catégorie, et  parfois de très loin...  

2°) Pourquoi ne pas prendre en compte, selon des modalités à définir par des experts, la taille des terrains car une « maison ordinaire » avec 30 ou 40 ares de terrain ce n’est pas la même chose qu’ « une maison ordinaire » avec 5 ares…   

Nous osons espérer que vous changerez cette législation.

Avec l’espoir d’être entendu, veuillez agréer, monsieur le Ministre, nos salutations distinguées ».

Délibération n°321 – Point en urgence

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu son règlement général sur les funérailles et sépulture du 12 août 1996,

Vu son délibération n°25.8 du 4 février 2013

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

ARRETE, par 10 voix "pour", 11 abstentions de de Mademoiselle AUBERTIN et de Messieurs BAILLIEUX, BECHOUX, DONDELINGER, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT Ch., MERTZ, RITS, VANDENINDEN, WEBER , 1 voix "contre" de M. HOTTON sur 22 votants;

· Article 1er :  Il est établi, pour l'exercice 2013, une redevance pour les concessions temporaires de sépultures dans les cimetières communaux fixée comme suit :

· Concessions de loges dans les colombaria pour une durée de 30 ans: 600 €

Article 2 : La présente redevance est exigible au moment de l’accomplissement de l’acte qui est soumis à redevance et est à régler à la caisse communale sur l’invitation faite à l’intervention du Receveur communal.
Article 3 : Elle est due par le demandeur de la prestation.

Article 4 : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

Article 5. : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Délibération n°322 – Point en urgence – Adoption d’une motion de soutien à la Clinique d’Arlon
Le Conseil,
Après avoir entendu en son avis Monsieur le Président du Conseil médical d’Arlon, le Docteur PIERRE ; 
Vu le rapport du Directeur général fait au Conseil d’administration de VIVALIA en date du 12 juin 2013 ; 

Considérant que quatre scénarios ont été proposés dans un ordre de préférence défini et qu’il résulterait du scénario privilégié la suppression de la Clinique d’Arlon ; 

Considérant que les accords de SAVY I (4 juin 2008) prévoyaient en préambule de la fusion des intercommunales, le maintien des 4 cliniques d’Arlon, Bastogne, Libramont et Marche ; 

Considérant que la fusion des intercommunales de soins de santé n’aurait pas eu lieu si en préambule il avait été envisagé qu’un jour l’Hôpital d’Arlon puisse fermer ; 

Considérant que la Commune d’Aubange a déjà subi la fermeture de la Clinique d’Athus ; 

Considérant que les Cliniques Sud Luxembourg, après avoir fait des efforts de gestion importants en supprimant la clinique de Messancy, d’Athus et en réduisant l’offre à Virton, étaient en boni structurel ; 

Considérant que cela a eu pour conséquence d’opérer une mutualisation provinciale défavorable au sud de la Province de Luxembourg, via une prise en charge par le sud du déficit structurel du nord ; 

Considérant que des investissements conséquents (plusieurs dizaines de millions d’euros) ont été consentis ces dernières années pour l’extension et la modernisation des bâtiments de la Clinique d’Arlon (et de Libramont) ; 

Considérant que cela revient à adresser un message négatif vis-à-vis de la population, assimilable aux travaux inutiles, et que cela est totalement inacceptable dans le contexte de crise actuel ; 

Considérant que des promesses avaient été faites par le C.A. de VIVALIA pour demander l’agrément de la cardiologie à Arlon ; 

Considérant qu’en tant qu’autorité administrative, l’intercommunale VIVALIA a un devoir de cohérence et de continuité dans le temps et qu’elle ne peut revenir sur des orientations aussi fondamentales qui ont été prises par des conseils d’administration précédents ;
Considérant que la densité importante de la population de l’arrondissement d’Arlon justifierait à elle seule le maintien d’un centre hospitalier au sein du chef-lieu de la Province et considérant qu’il serait inacceptable que le site Hospitalier envisagé se situe à 50 km de la Commune la plus densément peuplée de la Province de Luxembourg, à savoir AUBANGE ;

Considérant que des questions se posent sur la gestion des urgences à partir de la Commune d’AUBANGE dans le cas où l’Hôpital censé gérer les soins se trouve à 50 kilomètres et qu’il apparaît dans le cadre du rapport précité que cela se ferait sur base du SMUR de Mont-Saint-Martin ;

Considérant qu’il s’agit d’une spéculation hasardeuse que de baser une capacité d’intervention théorique sur base de services étrangers car rien ne dit que le SMUR de Mont-Saint-Martin ne fasse un jour l’objet d’une étude du même type que celle qui vient de théoriser la suppression de la Clinique d’Arlon ;

Considérant que l’implantation envisagée pourrait inciter  la patientèle des communes frontalières du sud Luxembourg à fréquenter davantage les cliniques luxembourgeoises et aurait donc une incidence négative sur les projections de fréquentation envisagées par VIVALIA ;  

Considérant qu’il a été prévu qu’à l’avenir des bâtiments de la clinique d’Arlon seraient partiellement affectés en kots, alors que l’offre au sein de l’enseignement supérieur d’Arlon est limitée et que les étudiants fréquentant les écoles d’Arlon sont majoritairement de la région et séjournent pour la plupart dans leur famille, considérant dès lors qu’il s’agit d’une fausse bonne idée ; 

Considérant qu’en date du 19 juin 2013, l’Assemblée Générale des Médecins des Cliniques du Sud Luxembourg a émis un refus au plan Vivalia 2025 notamment sur base des attentes des habitants du Sud de la Province de Luxembourg, région la plus densément peuplée mais aussi sur la localisation de Molinfaing ; 

En conséquence, nous, Conseil communal d'Aubange, à l'unanimité;

INVITONS par conséquent les membres du Conseil d’Administration à abandonner le scénario n°1 dit CS-m et à examiner de façon plus approfondie  les autres solutions qui maintiennent la clinique d’Arlon en tant que clinique à part entière.

Délibération n°323  - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de ATHUS – EVECHE – Budget 2013.

Délibération n°324 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de HALANZY – EVECHE – Budget 2013.

Délibération n°325 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de AIX-SUR-CLOIE – EVECHE – Budget 2013.

Délibération n°326 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT – EVECHE – Budget 2012.

Délibération n°327 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT – EVECHE – Budget 2011.

Délibération n°328 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 29 avril 2013 relative au règlement d'ordre intérieur du Conseil communal – modifications.

Délibération n°329 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 29 avril 2013 relative à la redevance sur l'exhumation de restes mortels – exercice 2013.

Délibération n°330 -  Approbation de la délibération du Conseil communal du 29 avril 2013 relative à la redevance sur la délivrance de documents administratifs – exercice 2013.

Délibération n°331 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 29 avril 2013 relative à la redevance sur l'enlèvement et l'entreposage par la commune, des biens trouvés, abandonnés ou déposés sur la voie publique – exercice 2013.

Délibération n°332 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 29 avril 2013 relative à la redevance sur l'occupation des salles communales suivantes: Préau de l'ancienne Maison communale de Halanzy, Salle polyvalente d'Aubange, Salle de spectacle du Centre culturel d'Athus, Pavillon d'Action sociale et bâtiment rue des Tilleuls – exercice 2013.

Délibération n°333 -  Approbation de la délibération du Conseil communal du 29 avril 2013 relative à la taxe sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air – exercices 2014 à 2018.

Délibération n°334 -  Dossier justificatif annuel 2012 et situation 2013 du Centre culturel de la Commune d'Aubange.

QUESTIONS ORALES
Question orale n°1 du groupe Cdh
Monsieur le Conseiller Pierre VANDENINDEN intervient en considérant que le menu de la séance du Conseil communal était fort léger. Il prend pour exemple pour illustrer l’amateurisme qu’il dénonce que deux fardes de la séance huis-clos étaient vides, le problème de Loi sur les Marchés Publics en ce qui concerne l’arsenal des pompiers alors que le Collège se réunit régulièrement de 9h à 20h. Il demande en conclusion de son intervention la réactivation des commissions dans le but de mieux préparer les dossiers. 

Monsieur le 1er Echevin François RITS répond d’emblée qu’une Commission des finances sera activée pour la préparation du budget 2014 et que le Conseil communal sera vite fixé quant à la marge de manœuvre à la suite de celle-ci. 

Monsieur le Conseiller Pierre VANDENINDEN reprend un nouvel exemple d’impréparation avec le règlement redevance sur les concessions de sépulture et estime qu’il aurait été opportun de réunir une commission sur le sujet. 

Madame le Bourgmestre répond qu’elle laisse aux échevins respectifs le soin de juger de l’opportunité.

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER rappelle qu’une réunion de Commission mobilité/sécurité avait été promise. 

Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond en renvoyant le qualificatif d’amateur au Conseiller Monsieur Pierre VANDENINDEN en signifiant qu’après avoir repris ses compétences scabinales, il n’a pu faire que le constat d’une désorganisation complète des services concernés qui l’ont amené à se poser la question de savoir ce qui avait été fait pendant 6 ans. 

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER réplique en rappelant que la considération émise est peu respectueuse du partenaire socialiste qui a été en majorité avec le CDH durant la mandature précédente.  
Madame le Bourgmestre intervient en rappelant le fait que les commissions ont été très peu réunies lors de la mandature précédente. 
Question orale n°2 du groupe Cdh

Monsieur le Conseiller Pol KOENIG interroge le Collège sur le rôle joué par l’ADL dans le cadre des « Estivales du commerce » et sur la possibilité pour l’asbl de jouer le même type de rôle dans les autres sections. 

Monsieur le Conseiller Gabriel BECHOUX répond en tant que Président de l’asbl qu’une séance de Conseil d’administration aura lieu le 23 août prochain dans le but de réorganiser l’action de l’association. Il est envisagé de créer des clubs en fonction des thèmes comme par exemple un club « commerces », un club « pépinières d’entreprise », un club énergie ». Tout cela sera proposé au Conseil d’administration du 23 août prochain. 
Question orale n°3 du groupe Cdh
Madame la Conseillère Sophie AUBERTIN intervient sur le thème du bulletin communal en s’estimant déçue du contenu de la dernière édition. 

Monsieur l’Echevin François RITS répond qu’une formule plus en phase avec les attentes du citoyen est en cours de réflexion et sera présentée en temps opportun.
Question orale n°1 de Monsieur Christian BINET

Monsieur le Conseiller Christian BINET intervient sur la prochaine fête du personnel qui serait prévue au mois de septembre. Il considère qu’elle est superflue et exprime ses inquiétudes quant au coût d’un dédoublement de cette fête. 

Monsieur l’Echevin et Madame le Bourgmestre répondent qu’une reconsidération de ce qui avait été  prévue pouvait être envisagée. 

Question orale n°2 de Monsieur Christian BINET
Monsieur le Conseiller Christian BINET questionne Madame le Bourgmestre sur les soucis de délinquance à AUBANGE dans un quartier particulier ainsi que sur les résultats de l’enquête qui a été sollicitée auprès des services de police sur le sujet.

Madame le Bourgmestre répond qu’effectivement il y a des doléances de la part des riverains, qu’une rencontre a eu lieu avec le Maire de Mont-Saint-Martin sur le sujet. Elle ajoute que l’enquête est actuellement en cours.   

